

La Stratégie des partenariats de lutte contre l’itinérance

La Stratégie des partenariats de lutte contre l’itinérance (SPLI) est un programme communautaire unique visant à prévenir et à réduire l’itinérance en offrant un soutien direct et du financement à plus de 61 collectivités à l’échelle du Canada. Entrée en vigueur le 1er avril 2007, la SPLI est dotée d’un budget annuel de 134,8 millions de dollars sur deux ans. Le financement des programmes a été prolongé en 2008 pour deux années supplémentaires, soit jusqu’au 31 mars 2011.

La SPLI offre des structures et des mesures de soutien qui aident les personnes sans abri ou qui risquent de sombrer dans l’itinérance à devenir autonomes et à participer pleinement à la société. Elle se fonde sur un modèle qui vise à contrer l’itinérance en travaillant en partenariat avec les provinces et les territoires, d’autres ministères fédéraux, les collectivités, le secteur privé et les organismes sans but lucratif. Ce faisant, nous optimiserons les résultats en vue de faire une différence durable dans la vie des Canadiens vulnérables. De plus, la SPLI offre à nos partenaires des collectivités le soutien dont ils ont besoin.

La SPLI se fonde sur le principe de la priorité au logement, qui reconnaît que la première étape consiste à offrir aux sans‑abri un logement de transition ou un logement supervisé. 

La SPLI compte sept volets de financement : 
À l’échelle régionale : 

· les collectivités désignées;

· les collectivités éloignées;

· les collectivités autochtones.

À l’échelle nationale:

· les projets pilotes horizontaux du gouvernement fédéral;

· le développement des connaissances sur l’itinérance;

· le Système d’information sur les personnes et les familles sans abri;

· l’Initiative visant à mettre des biens immobiliers excédentaires fédéraux à la disposition des sans‑abri.

Pour obtenir de plus amples renseignements sur la Stratégie des partenariats de lutte contre l’itinérance et ses sept volets de financement, veuillez consulter le site Web suivant : http://www.rhdcc.gc.ca/fra/sans_abri/index.shtml. 

En septembre 2008, le gouvernement du Canada a annoncé un investissement de 1,9 milliard de dollars sur cinq ans pour les programmes de logement et de lutte contre l’itinérance à l’intention des Canadiens à faible revenu. Cet engagement donne au gouvernement la possibilité de collaborer avec les provinces, les territoires, les municipalités et les organismes de bienfaisance pour élaborer des moyens d’améliorer l’efficacité des dépenses fédérales dans le secteur du logement et de l’itinérance.

Ce financement continu garantit que le gouvernement peut continuer à aider les gens dans le besoin, y compris les sans‑abri et les personnes qui risquent de le devenir : les Canadiens à faible revenu, les aînés, les personnes handicapées, les nouveaux immigrants et les Canadiens d’origine autochtone.

Le Plan d’action économique du Canada bonifie ces investissements en y ajoutant un investissement ponctuel de plus de deux milliards de dollars sur deux ans dans les logements sociaux existants et nouveaux et en offrant, pendant une période de deux ans, jusqu’à deux milliards de dollars de prêts aux municipalités canadiennes pour financer des améliorations à l’infrastructure des logements. Pour en savoir plus sur le Plan d’action économique du Canada, consultez le site Web suivant : www.plandaction.gc.ca.

Manitoba

En mai 2009, le Manitoba a lancé sa stratégie contre l’itinérance axée sur le logement pour les personnes ayant des problèmes de santé mentale. De nombreuses initiatives sont déjà en cours :

Refuges d’urgence

· 100 lits dans des refuges pour itinérants ont été ajoutés – Le financement a augmenté de 64 p. 100 depuis 2007 pour stabiliser les refuges d’urgence à Winnipeg, Brandon, Thompson et The Pas.

· Introduction de normes relatives aux refuges d’urgence pour les sans‑abri – Les lignes directrices élaborées en consultation avec les refuges sont en voie d’être finalisées afin de garantir des services de qualité, uniformes et sécuritaires aux cinq refuges d’urgence du Manitoba, d’appuyer les clients des refuges et de permettre à leur personnel d’offrir des services supervisés d’urgence aux itinérants. 

· Le projet de coordination des services de l’Armée du Salut – le ministère des Services à la famille et du Logement travaille avec l’Armée du Salut et son partenaire, l’Office régional de la santé de Winnipeg, pour accueillir de façon permanente les usagers chroniques des refuges et leur offrir une aide.

· Stratégie d’hébergement par temps froid – Winnipeg est une des grandes villes les plus froides au monde et détient par conséquent une grande expérience de la prestation de services de refuges d’urgence dans ces conditions extrêmes. Un protocole a ainsi été élaboré par les refuges de Winnipeg afin d’accueillir 80 personnes additionnelles. La province travaillera avec les refuges pour veiller à ce que le plan protège les citoyens les plus vulnérables du Manitoba pendant les mois d’hiver.

Sensibilisation

· Équipe d’intervention – Afin de réduire le nombre d’itinérants, sept nouveaux intervenants établis dans des agences communautaires aiguilleront près de 300 personnes par année vers un logement, des services sociaux et de santé dans quatre collectivités (Winnipeg, Brandon, Thompson et The Pas). 

· La province se joint au projet Breakaway – On multipliera par deux les capacités de cette initiative des services de police de Winnipeg à travailler avec les usagers chroniques des services de police, de santé et des services sociaux grâce à un financement provincial qui permettra de créer un poste de coordonnateur et d’intervenant au projet Main Street. 

Logement avec services 

· 285 logements supplémentaires pour personnes ayant des problèmes de santé mentale, avec services – Des options de logement intégrées allant du logement indépendant avec services au logement-services 24 heures sur 24 seront financées, notamment : 

· 50 appartements privés ou convertis du Bureau du logement du Manitoba seront transformés en logements permanents avec services; 

· 30 appartements avec mesures de soutien sur place pour les personnes qui souffrent de maladie mentale chronique; 

· 40 appartements dans le centre-ville de Winnipeg convertis en logements avec services pour les sans-abri chroniques;

· 74 appartements intégrés de l’Association canadienne pour la santé mentale, notamment dans l’immeuble Brandon Massey;

· 4 appartements de Logement Manitoba convertis en logements intérimaires pour les jeunes et prestation de services par Resource Assistance for Youth (RaY);

· 87 appartements existants à Madison Lodge bénéficieront de services de soutien améliorés.

· Allocation-logement transférable – 600 Manitobains à faible revenu souffrant de maladie mentale et en situation de logement instable recevront une subvention au logement pouvant atteindre 200 dollars par mois pour accéder à un vaste éventail de logements privés, ainsi qu’à une aide au logement fournie par huit travailleurs spécialisés dans diverses collectivités du Manitoba.

· L’Initiative sur le mieux-être du Bureau du logement du Manitoba – 760 locataires recevront une aide dans le cadre de l’expansion de l’Initiative sur le mieux‑être communautaire. En effet, on passera des 5 sites du Bureau du logement du Manitoba à Winnipeg à 14 sites à Winnipeg et à l’extérieur de la ville. Cette expansion prévoit l’embauche de 11 intervenants en santé mentale et en logement.

Prévention

· Sommet de la prévention de l’itinérance – Une stratégie de prévention à long terme qui reposera sur les travaux menés lors d’un sommet qui se tiendra cette année.

La Stratégie sera étoffée et complétée par le projet expérimental de quatre ans et d’une valeur de 18 millions de dollars mené par la Commission de la santé mentale du Canada, visant à offrir un logement avec services à près de 300 Autochtones de Winnipeg qui sont sans abri et qui souffrent de maladie mentale.

La stratégie Le logement d’abord est financée par un investissement de 9,8 millions de dollars en 2009-2010 et prévoit des fonds permettant d’engager 60 nouveaux intervenants. 
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